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 n° 135 090 du 16 décembre 2014 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 avril 2013 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 mars 2013. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 3 novembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER, avocat, et I. 

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

«  A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne et d’appartenance ethnique gouro. Vous êtes 

née le 25 mai 1984 à M’Pody. Vous êtes célibataire et avez une fille qui se trouve toujours actuellement 

en Côte d’Ivoire.  

 

A l’âge de dix ans, vous êtes excisée dans votre village.  

 

En 2000, vous donnez naissance à votre fille, [E.M.G.B.].  
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En 2010, les membres de votre famille vous expliquent que votre fille a été mise sur la liste de jeunes 

filles à exciser lors de la prochaine cérémonie en août 2010. Vous demandez à ce qu’un délai vous soit 

accordé et que l’excision n’ait lieu qu’en 2012. Votre famille accepte, mais vous fait sacrifier un coq et 

une poule pour « récupérer votre âme ».  

 

Au début de l’année 2012, vous participez aux préparations de la cérémonie d’excision de votre fille. Le 

4 août 2012, alors que vous devez vous rendre à la cérémonie d’excision, vous prenez la fuite avez 

votre fille et trouvez refuge chez une amie à Bongouanou.  

 

Vous cherchez alors à quitter la Côte d’Ivoire, ce que vous faites le 5 novembre 2012. Vous laissez 

votre fille chez votre amie par manque de moyens pour financer son voyage. Vous arrivez en Belgique 

le lendemain et introduisez votre demande d’asile le 14 novembre 2012.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général constate que vous n’êtes pas parvenue à 

établir de façon crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque 

réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

Le Commissariat général constate que vous exposez avoir une double crainte de persécution. 

Vous invoquez tout d’abord une crainte en raison du risque d’excision pesant sur votre fille. 

Ensuite, vous déclarez craindre des représailles parce que vous vous êtes opposée à cette 

excision.  

 

D’emblée, dès lors que votre fille alléguée ne se trouve pas sur le territoire belge, le Commissariat 

général est dans l’incapacité de vérifier son existence, votre lien avec celle-ci et le fait qu’elle n’a pas 

subi d’excision. Par conséquent, aucune protection ne peut vous êtes accordée en raison du risque 

d’excision que vous dites craindre pour votre fille.  

 

En outre, concernant le risque d’excision pesant sur votre fille, à considérer son existence et votre lien 

familial établis -quod non en l’absence de cette personne, il apparait que celle-ci se trouve toujours en 

Côte d’Ivoire à l’heure actuelle, bien que vous affirmiez qu’elle est toujours menacée et qu’elle ne sera 

jamais tout à fait en sécurité dans votre pays (rapport d’audition du 8 mars 2013, p. 16). Dans la mesure 

où votre crainte principal est liée à la menace de mutilation qui pèse sur votre fille, le Commissariat 

général ne conçoit pas que vous ayez fui votre pays sans celle-ci. Ceci est de nature à remettre en 

cause la réalité de la crainte de persécution que vous évoquez pour cette jeune fille.  

 

Plusieurs éléments confortent la conviction du Commissariat général que vous n’avez pas une autre 

crainte fondée de persécution ou que vous ne courez pas un risque réel de subir des atteintes graves 

au sens de la protection subsidiaire.  

 

En effet, le Commissariat général constate que vous ne vous êtes jamais opposée formellement à 

l’excision de votre fille (rapport d’audition du 8 mars 2013, p. 11 et 15). Par conséquent, il n’est guère 

permis de préjuger de la réaction de votre famille en cas d’opposition claire à l’excision. A cet égard, le 

Commissariat général relève que votre famille a facilement accepté votre demande de retarder pendant 

plus de deux années l’excision de votre fille. De plus, vous travailliez en Côte d’Ivoire, vous éleviez votre 

fille seule et vous n’avez pas hésité à vous distancier de la religion de votre famille, éléments 

démontrant votre indépendance et une force de caractère certaine dans votre chef. Dès lors, rien ne 

permet de penser que votre famille ne se serait pas conformée à votre volonté de ne pas faire exciser 

votre fille ou que vous subiriez des menaces en raison de cette opposition. Le fait que vous ayez été 

soumise au fétiche suite à votre demande de retarder l’excision de votre fille n’énerve pas ce constat.  

 

Par ailleurs, le Commissariat général constate que, selon vos déclarations, vous n’avez jamais parlé de 

l’excision avec votre mère (rapport d’audition du 8 mars 2013, p. 13). Le Commissariat général reste 

sans comprendre, à nouveau, votre manque de démarche. Votre attitude n’emporte pas la conviction du 

Commissariat général eu égard au fait que vous auriez pu obtenir un éventuel soutien de votre mère 

dans vos démarches pour vous opposer à l’excision de votre fille ou dans le cadre d’éventuelles 

représailles de votre famille. En effet, il ressort de vos déclarations que votre mère n’est pas venue à 

votre excision et qu’elle n’a jamais souhaité y assister (rapport d’audition du 8 mars 2013, p. 13). Ceci 

constitue une indication, à tout le moins, d’une certaine distance dans son chef vis-à-vis de la pratique 

de l’excision.  
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Soulignons également que vous n’êtes pas en mesure de dire si l’excision est légale en Côte d’Ivoire 

(rapport d’audition du 8 mars 2013, p. 15). Dans le même ordre d’idées, vous ignorez tout de l’existence 

d’éventuelles associations venant en aide aux femmes victimes ou risquant de subir des mutilations 

génitales et n’avez pas entendu parler de campagnes de sensibilisation à l’excision (rapport d’audition 

du 8 mars 2013, p. 15 et 16). Or, d’après les informations objectives à la disposition du Commissariat 

général, de nombreuses campagnes de sensibilisation bénéficiant d’une large exposition médiatique et 

sociale, ont été mises en place ces dernières années en Côte d’Ivoire (voir informations, farde bleue au 

dossier administratif). Vos ignorances démontrent un désintérêt incompatible avec une crainte de 

persécution ayant débuté en 2010 (rapport d’audition du 8 mars 2013, p. 10).  

 

Face à ces constatations, le Commissariat général ne peut croire que vous ayez une crainte fondée de 

persécution ou de subir des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire en raison de votre 

opposition à l’excision de votre fille.  

 

Les documents que vous versez ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion.  

 

Votre extrait d’acte de naissance est un indice de votre identité. En effet, il n’est pas possible de relier 

cet acte de naissance à votre personne, dès lors qu’il ne comporte aucun élément objectif de 

reconnaissance, soit une photo, une empreinte, une signature ou une quelconque donnée biométrique, 

autant d’éléments qui permettraient d’établir que cet acte de naissance est bel et bien le vôtre. Vous ne 

déposez par ailleurs aucun autre document d’identité et vous ne démontrez nullement votre filiation.  

 

L’extrait d’acte de naissance de [B.E.M.] et le certificat de fréquentation au même nom sont des indices 

de l’existence de cette dernière et de votre lien avec celle-ci. Cependant, ces documents n’étant que 

des copies, seul un faible crédit peut leur être accordé. Ils souffrent en outre du même défaut d’élément 

de reconnaissance formel que votre propre acte de naissance.  

 

En ce qui concerne le certificat médical du docteur [C.], ce dernier atteste de votre excision.  

 

Le certificat médical au nom de  [G.B.M.E.] est un indice du fait que cette personne n’a pas été excisée 

à la date de sa rédaction, le 18 février 2013. Néanmoins, encore une fois, ce document étant une copie, 

sa force probante est limitée.  

Enfin, concernant l’invocation de problèmes sécuritaires en Côte d’Ivoire, le Commissariat 

général estime que l’application de l’article 48/4 § 2 c de la loi du 15 décembre 1980 - 

mentionnant que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées comme une « 

atteinte grave » peuvent donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire, pour autant 

qu’il y ait de sérieux motifs de croire que cette personne encourrait un risque réel de subir de 

telles atteintes (article 48/4 § 1)- n’est pas applicable.  

 

La situation actuelle en Côte d’Ivoire ne rencontre pas les exigences de la définition de l’article 48/4. En 

effet, depuis la victoire d’Alassane Ouattara à l’élection présidentielle du 28 novembre 2010 et la chute 

de l’ancien président Gbagbo le 11 avril 2011, le pays est entré dans une nouvelle phase de paix et de 

réconciliation.  

 

Sur le plan sécuritaire, les combats ont cessé sur tout le territoire et il n’existe plus, à l’heure actuelle, de 

rébellion. Les forces armées ont été unifiées sous la bannière des FRCI (Forces Républicaines de Côte 

d’Ivoire) même si certains éléments armés, non incorporés pour la plupart, restent incontrôlés et 

contribuent à un sentiment d’insécurité notamment sur les axes routiers et dans certaines villes où des 

accrochages entre ces éléments et la population se produisent encore.  

 

Depuis l’été 2012, des attaques ont eu lieu tant à l’Ouest qu’à l’Est du pays, attaques repoussées par 

les FRCI. Certains ont accusé les radicaux pro-Gbagbo. Ces incidents restent toutefois sporadiques et 

ont amené le gouvernement à prendre des mesures de protection des populations. Les FRCI sont 

critiquées pour leur rôle dans la répression qui a suivi notamment les attaques d’août 2012.  

 

Sur le plan politique, les élections législatives de décembre 2011 se sont déroulées dans le calme, le 

principal parti d’opposition le FPI ayant boycotté les élections. Le nouveau parlement présidé par 

G.Soro est dominé par le RDR et le PDCI. Le dialogue timidement entamé entre les nouvelles autorités 

et les représentants de l’opposition (FPI, CNRD, LMP) dont les instances fonctionnent normalement, est 
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au point mort et est même tendu à la lumière des derniers incidents. Certaines de leurs manifestations 

ont néanmoins été violemment perturbées par des partisans du nouveau pouvoir. Un nouveau premier 

ministre a été désigné, Daniel Kablan Duncan du PDCI, le 21 novembre 2012 (gouvernement Ouattara 

III) et la Commission Dialogue, Vérité et Réconciliation (CDVR) continue ses travaux discrètement.  

 

Sur les plans économique et social, la Côte d’Ivoire, éprouvée par la crise politico-militaire de fin 2010-

début 2011, poursuit son redressement et l’ensemble des services administratifs ont repris dans tout le 

pays y compris dans les zones sous contrôle de l’ancienne rébellion au Nord et à l’Ouest durement 

frappé. Les déplacés rentrent de plus en plus nombreux chez eux y compris à l’Ouest où de graves 

incidents continuent d’émailler le calme précaire. Le HCR participe aux différentes actions de 

rapatriement à l’Ouest mais la tension persiste entre les différentes communautés.  

 

Quant à la justice, l’ancien président Gbagbo a été transféré à la Cour Pénale Internationale siégeant à 

La Haye. De nombreux dignitaires de l’ancien régime sont actuellement en détention et d’autres ont été 

libérés. Les premiers procès de responsables militaires ont commencé. Un mandat d’arrêt a été émis 

par la CPI concernant Simone Ehivet Gbagbo. Si certains parlent de justice des vainqueurs, aucun 

dirigeant politique ou militaire du camp du président Ouattara n’ayant été inculpé, le nouveau pouvoir 

sanctionne les débordements et autres exactions commis par ses propres troupes. Une police militaire 

et une brigade anti-corruption ont été créées. La justice a repris ses activités.  

 

En conséquence, tous ces éléments confirment qu’il n’existe plus actuellement en Côte d’Ivoire de 

contexte qui permettrait de conclure en l’existence de menaces graves contre la vie ou la personne d’un 

civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (voir les 

informations jointes au dossier).  

 

Par conséquent, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que vous n’êtes pas parvenu à 

rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de 

l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève. De même, vous n’êtes également pas 

parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que 

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il 

existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de 

Genève de 1951 ou de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles 

que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La requête 

 

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1
er

, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifiée par son 

Protocole additionnel du 31 janvier 1967, de l’article 8 de la directive 2005/85/CE du Conseil de l’Union 

européenne du 1
er

 décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et 

de retrait du statut de réfugié dans les États membres (ci-après dénommée la directive 2005/85/CE du 

1
er

 décembre 2005), des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 

décembre 1980), de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son fonctionnement (ci-après dénommé l’arrêté 

royal du 11 juillet 2003), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, ainsi que des principes généraux de bonne administration, « notamment du 

principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de 

l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation 

matérielle ». Elle invoque encore l’erreur d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse et 

sollicite l’application de l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980. 
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2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.  

 

2.4. À titre principal, elle sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la 

qualité de réfugiée à la requérante. À titre subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision 

entreprise. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi du statut de la protection subsidiaire à la 

requérante. 

 

3. Documents déposés 

 

3.1. En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante fait parvenir au Conseil du 

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), plusieurs documents relatifs à l’excision en 

Côte d’Ivoire, un document médical relatif à la requérante, ainsi que la copie de la carte d’adhérent de la 

requérante au Groupe pour l’abolition des mutilations sexuelles féminines (GAMS). 

 

3.2. À l’audience, la partie requérante verse au dossier de la procédure, une note complémentaire 

accompagnée de la copie d’un rapport de suivi psychologique du 20 juin 2013 au nom de la requérante 

ainsi que les originaux de plusieurs documents déjà déposés au dossier administratif, à savoir deux 

extraits du registre des actes de l’état civil, un certificat de fréquentation, un certificat médical du 18 

février 2013 et un certificat médical d’excision relatif à la requérante du mois de décembre de l’année 

2012. La partie requérante verse également l’original du document médical annexé à la requête 

introductive d’instance (dossier de la procédure, pièce 7). 

 

4. L’examen du recours 

 

4.1.  La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui octroyer 

le statut de protection subsidiaire au motif que dès lors que la fille de la requérante ne se trouve pas sur 

le territoire belge, la partie défenderesse est dans l’incapacité de vérifier l’existence de la fille de la 

requérante, du lien de la requérante avec sa fille et du fait qu’elle n’a pas subi d’excision : la partie 

défenderesse en déduit qu’aucune protection ne peut être accordée à la requérante en raison du risque 

d’excision qu’elle dit craindre pour sa fille. La partie défenderesse ajoute qu’à supposer l’existence et le 

lien familial établis, elle ne conçoit pas que la requérante ait fui son pays sans sa fille dans la mesure où 

sa crainte principale est liée à la menace de mutilation qui pèse sur sa fille. Elle considère encore que 

rien ne permet de penser que la famille de la requérante ne se serait pas conformée à la volonté de la 

requérante de ne pas faire exciser sa fille ou qu’elle subirait des menaces en raison de cette opposition 

et relève que la requérante ne sait pas si l’excision est légale en Côte d’Ivoire. Elle avance également 

que la requérante ignore l’existence d’éventuelles associations et de campagnes de sensibilisation. Les 

documents produits au dossier administratifs sont jugés inopérants. La partie défenderesse considère 

par ailleurs qu’il n’y a pas lieu de faire application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.2. Pour sa part, et après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil 

estime qu’il ne détient pas tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause. 

 

4.3. Le Conseil constate que la partie requérante a produit, lors de l’audience, un rapport de suivi 

psychologique du 20 juin 2013 relatif à la requérante. Le Conseil considère qu’il revient à la partie 

défenderesse de porter une attention particulière à ce document dès lors qu’il fait état de nombreuses 

séquelles physiques et psychologiques liées à l’excision de la requérante (excision de type 2 comme 

l’atteste le certificat médical déposé au dossier administratif). La requête introductive d’instance insiste 

sur ces points et stipule que l’âge et le contexte dans lequel l’excision a été pratiquée ainsi que les 

séquelles physiques et psychologiques qui en résultent justifient qu’un retour en Côte d’Ivoire ne peut 

pas être envisagé. Le Conseil estime qu’il y a lieu, pour la partie défenderesse, d’examiner cet aspect 

de la demande de protection internationale de la requérante eu égard aux enseignements de principe 

contenus dans l’arrêt  du 17 juin 2014 rendu dans une affaire guinéenne par une chambre à trois juges 

portant le numéro 125.702. 

 

4.4. Le Conseil observe par ailleurs que le document produit au dossier administratif par la partie 

défenderesse relatif aux mutilations génitales féminines en Côte d’Ivoire (dossier administratif, 

farde « Information des pays » ) date du mois d’octobre 2012, soit il y a plus de deux ans. Une 

actualisation de ce document s’avère donc nécessaire. Il en est de même du document intitulé « Subject 

related briefing – Fiche de réponse publique – Côte d’Ivoire  - La situation actuelle en Côte d’ivoire » 
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daté du 28 novembre 2012. Le Conseil rappelle par ailleurs qu’il appartient aux deux parties de mettre 

tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits et que dès lors, la partie 

requérante peut, elle aussi, apporter des informations complémentaires et actualisées sur les différents 

points précités. 

 

4.5. Il revient également à la partie défenderesse d’analyser les documents annexés à la requête 

introductive d’instance et versés au dossier de la procédure. À cet égard, le Conseil attire l’attention de 

la partie défenderesse sur la nécessité de procéder à une analyse minutieuse du document médical du 

docteur V.F. qui fait état de plusieurs cicatrices sur le corps de la requérante. 

 

4.6. Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il manque au 

présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation 

ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction 

complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction 

(articles 39/2, § 1
er

, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la 

loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs, 

Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). Ces mesures d’instruction 

complémentaires devront au minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux 

deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits : 

 

  Évaluation de l’impact du « caractère continu » de la persécution déjà subie par la requérante 

du fait de son excision de type 2 eu égard aux remarques formulées dans le point 4.3. du 

présent arrêt ;  

 

 Recueil et analyse d’informations actualisées et précises au sujet de la problématique des 

mutilations génitales féminines en Côte d’Ivoire et de la situation sécuritaire dans ce pays ; 

 

 Examen des documents annexés à la requête introductive d’instance et versés au dossier de la 

procédure en portant une attestation particulière au document médical du docteur V.F. 

 

4.7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1
er

, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la loi 

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général 

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le 

présent arrêt. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision (CG/1221009) rendue le 27 mars 2013 par le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides est annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize décembre deux mille quatorze par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
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Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE B. LOUIS 

 


